PIECE  INTÉRESSANTE 

Pour  fervir  de  fuite  aux  Observations  fur  la  page  gj  de  L Extrait 
raifonné  des  Rapports  du  Comité  des  Finances  ^ fur  toutes  Les  parties 
de  la  dépenfe  publique. 


Lettre  à M*** , Député  à 
VAJfemblée  Nationale. 

MONSIEUR, 

Permettez-moi  de  recorrman- 
der  à votre  bienveillance  & à 
votre  jufliee  la  Société  de  Mé- 
decine , contre  laquelle  on  a ré- 
pandu hier  un  libelle  atroce.  Je 
vous  envoie  quelques  réponfes 
au  libelle  dont  je  me  plains;  je 
vous  prie  de  les  lire  & de  nous 
fervir  d’appui.  A qui  pourrons- 
nous  nous  adrefler  mieux  qu’à 
nos  Confrères  pour  foutenir  un 
établiflement  utile,  à qui,  depuis 
quinze  années  , j’ai  confacré  ma 
vie  entière. 

J’ài  l’honneur  d’être  avec  ref* 

pea, 

MONSIEUR, 

.Votre  très-humble  & très- 
obéiiïawt  ferviteur , 

Vicq-d’Azik, 

Ce  21  Août  1790. 

Nous  demandons  à être  traités 
comme  les  autres  Corps  Acadé- 
miques , au  fujet  defquels  il  y a 
eu  un  décret  hier. 


L’Avteur  des  Obfervctions  fur  la  page  9^  de 
l' Extrait  rAfonné  y &cl  était  certain  qu’il  n’y  avoit 
rien  de  valable  à oppofer  à ce  qu’il  avoit  établi 
touchant  l’illégalité  , l’inutilité  & les  eftets  dan- 
gereux de  la  Société  Royale  de  Médecine.  Mais 
comme  il  (ait  qu’il  eft  dans  les  principes  de  beau- 
coup de  gens  de  donner  de  fottes  réponfes,  au  lieu 
de  fe  taire , lorfque  leurs  torts  font  bien  démontrés, 
il  n’a  point  été  étonné  quand  le  hafard  lui  a eu 
procuré  la  lettre  de  M.  Vicq-d’Azir , & le  mémoire 
qu’elle  accompagnoit.  Le  ton  qui  règne  dans  ces 
pièces  eft  celui  d’un  homma  à terre.  La  marche  de 
la  Société  Royale  de  Médecine  a toujours  été  la 
même.  On  l’a  attaquée  ouvertement  & à vifage 
découvert;  elle  s’eft  défendue  fourdement  & a fçu 
lâcher  félon  les  occurrences  de  petits  mémoires 
manuferits  , bien  lardés  d’injures  , & dans  lefquels 
les  faits  ont  été  perpétuellement  dénaturés.  Un 
Médecin  peut-il  confacrer  fa  vie  entière  à paffer 
quinze  années  dans  de  pareils  travaux  ! 


Eh!  vous  êtes  comme  tous  les  vivans  d’abus; 
il  n’y  en  a pas  un  feul  maintenant  qui  ne  demande 
à'  ne  pas  être  réformé.  Si  les  vermines  qui  mangent 
les  petits  enfans  pouvoient  auffi  faire  des  petits 
mémoires,  elles  fupplieroient  les  nourrices  de  les 
laiffer  vivre. 


mi! 


A 
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R.ÊPOKSE  ( à C2  qu’on  prétend),  RSPZIQ^U  F» 

Le  mémoire  dans  lequel  on  a démontré  que 
l’exiftence  de  la  Société  Royale  de  Médecine  eft 
illégale,  inutile  & même  dangereufe  , n’eft  point 
un  libelle,  à moins  qu’on  entende  par. libelle  un 
petit  livre  , lihellus.  Il  mérite  encore  moins  l’épi- 
thete  injurieufe  à'atroce.  Il  n’y  a point  d’atroeité 
à demander  à .ceux  qui  veulent  bien  nettoyer  les  écuries  ifAugias,  de  faire  encore  balayer 
ce  petit  tas  de  fumier. 

Animofitè  fe  prend  en 
quemment  il  ne  faut  p 
courage  avec  lequel  le 
Médecins  de  la  Faculté  d 

le  public  fur  la  futilité  de  l’étabiilTement  en 
quefHon.  Autrement  il  faudroit  dire  que  MM,  du 
Comité  des  Penfions  ont  mis  de  l’animofité  à 
rechercher  les  intriguans  qui  s’étoient  fait  placer 
incongruement  fur  la  lifte  des  penlionnaircsj  en 
un  mat  , que  MM.  de  l’AfTemblée  Nationale  mettent  de  l’animofité  à pourfuivre  les 
abus  de  toute  efpèce  qui  étoient  les  fources  de  la  dilapidation  du  Tréfor  public.  Or,  les 
bons  François  ne  voient  dans  tous  ces  Meflieurs  qu’un  courage  à l’épreuve  , & point 
d’auimofité. 


On  reconnoît  dans  ce  procédé 
l’animofité  de  quelques  Médecins 
de  la  Faculté  de  Paris , qui  n’ont 
cefié  de  pourfuivre  cette  Société 
depuis  l’année  1776,  époque  à 
laquelle  cette  Compagnie  a été 
inlliiuée. 


mauvalfe  part , & confé- 
as  traiter  d’animofité  le 
plus  grand  nombre  des 
; Paris  a tâche  d’éclairer 


Î1  a été  diflribué  aujourd’hui  à 
Meflieurs  de  i’Affemblée  Natio- 
nale un  libelle  atroce  contre  la 
Société  de  Médecine. 


Aux  objeélions  que  contient 
ce  libelle  , on  fe  contentera  de 
faire  les  réponfes  fuivantes  : 

1°.  Il  fuffira  de  rappeller  que 
la  Société  de  Médecine  a été  éta- 
blie par  M.\I.  Turgot  &:  de  Ma- 
lesherbcs , pour  réduire  à fa  juRe 
valeur  tout  le  mal  que  les  auteurs 
du  libelle  difent  des  Miniüres  qui 
l’ont  favorifée. 


Les  Auteurs  des  Obfervations  fur  la  page  py  de 
r Extrait , &c.  n’out  pas  dit  le  moindre  mal  de 
MM.  Turgot  & de  Malesherbes.  Ils  ont  feulement 
avancé  que  ces  Miniftres  , dont  le  devoir  n’étoit 
pas  de  fe  connoître  en  objets  relatifs  à la  Méde- 
cine , avoient  été  trompés  & abufés.  Ne  peut-il 
pas  s’introduire  des  rats  dans  le  grenier  du  la- 
boureur le  plus  vigilant  ? Une  fouine  ne  peut-elle 
pas  faire  du  dégât  dans  une  baffe-cour , fans  que 
le  gardien  foit  répréhenfible  ? Il  ne  devient  repro- 
chable  qu’autant  qu’il  s’opiniâtre  à être  fourd  aux 
aboyemens  du  chien  qui  l’avertit  de  la  préfence  de 
l’ennemi* 


/ 


C’eR  un  véritable  privilège 


Ce  ne  peut  pas  être  de  bonne  foi  qu’on  obj'eéle 
ici  à l’Auteur  des  Obfervations  de  réclamer  un  pri- 
vilège exclufif  pour  la  Faculté  de  Médecine  de 
Paris  ; car  ce  feroit  prouver  que  la  Société  Royale 
de  Médecine  ne  connoît  feulement  pas  la  valeur 
des  termes.  Un  Privilège  eft  une  loi  privée  qui  fait 
exception  .à  la  loi  générale.  Ainfi  , loin  de  réclamer 
un  privilège  en  faveur  de  la  Faculté  de  Médecine 
de  Paris,  c’eft  l’exécution  pleine  & entière  de  la 
loi  générale  qu’on  a réclamée  ; & l’Auteur  des 
Obfervations  a prouvé  de  la  manière  la  plus  claire 
& la  plus  convaincante  qu’une  loi  particulière,  faifant  exception  de  la  loi  générale  en 
laveur  d’une  Société  Royale  de  Médecine  , étoit  abfolument  inutile  & mêmedangereufe.  Le 


exclufif  qu’on  réclame  avec  tant 
de  chaleur  pour  la  Faculté  de 
?fîédecine  de  Paris,  parce  qu’on 
prétend  qu’à  elle  feule  doivent 
appartenir  tous  les  travaux  dont 
îa  Société  de  Médecine  eR  char- 
gée. 


3 

TerîtaUe  privilège  a été  furprîs  par  la  Société  Royale  de  Médecine.  La  Faculté  de  Méde- 
cine de  Paris  s’y  eft  oppofée  Juridiquement.  Le  detpotifme  minillétiel  a empêché  que  la 
conteftation  ne  fdt  jugée  contradiétoirement.  Donc  , ce  même  privilège  dont  la  Société 
Royale  de  Médecine  a joui  jufqu’à  préfent  eft  illégal  : donc  , cette  même  Société  eft  inconf- 
tkutionnelle.  MM.  les  Députés  à l’AlTemblée  Nationale  font  trop  bons  Logiciens  pour  ne 
pas  fentir  la  force  irréfiftible  de  ce  raifonnement. 

Ce  privilège  , fuppofé  que  cela  en  fût  un  , feroit  encore  moins  excltifîf  en  faveur  de  la 
Faculté  de  Médecine  de  Paris  , puifque  l’Auteur  des  Objervaliofis  a démontré  que  l’étabiifTe- 
ment  de  la  Société  Royale  de  Médecine  étoit  inutile,  entr’autres  raifons  , parce  qu’il 
exiftoit  tout  formé  depuis  plufieurs  fiècles  , dans  les  Corps  enfeignans  du  Royaume  , ou  au- 
trement, dans  les  Facultés  & Collèges  de  Médecine,  tant  de  Paris  que  de  province.  Donc, 
on  n’a  rien  demandé  d’exclufif  pour  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris. 


Notre  réponfe  eft  , qu’à  Lon- 
dres &c  à Edimbourg  » à Barce- 
lone , à Madrid  & dans  plufieurs 
villes  de  Hollande , il  exiftoit  des 
Sociétés  de  Médecine  avant  que 
celle  de  Paris  fût  établie  , & que, 
dans  toutes  ces  villes , les  Sociétés 
ou  Académies  de  Médecine  font 
parfaitement  diftinûes  des  Col- 
lèges, Facultés  ou  Corps  enfei- 
gnans. 


On  ne  doit  tirer  aucune  induélion  de  l’exemple 
des  Sociétés  de  Médecine  citées  ici  : i°.  la  Nation 
Franço;fe  n’eft  pas  obligée  de  copier  les  Nations 
étrangèies:  i®.  les  Sociétés  de  Médecine  de  Lon- 
dres, d’Edimbourg,  &c,  font  des  Sociétés  libres 
& ne  font  point  ftipendiées  par  la  Nation  : 3°.  l’exil^ 
tence  de  toutes  ces  Sociétés  de  Médecine  qui  ne 
coûtent  nen  aux  Gouvernemens , ne  prouve  pas 
qu’elles  foient  néceflaires,  ou  feulement  utiles. 
Ces  Sociétés,  ou  plutôt  ces  Clubs , ne  nuifant  à 
perfonne , ne  prélevant  lur  les  peuples  aucim 
impôt,  n’excitent  aucune  plaii  te  : 4°.  il  peut  y 
des  rapports  fous  lefquels  ces  Sociétés  de 


avoir 

Médecine  font  regardées  comme  néceffaires  ou 
J pendant  qu’il  n’y  en  a pas  un  feul  fous  lequel 
la  Société  Royale  de  Médecine  puifle  être  eavifagée  à Paris  comme  profitable  à quelqus 
chofe. 


utiles  dans  les  endroits  où  elles  exiftent 


C’eft  ici  le  lieu  de  faire  remarquer  l’aftuce  des  membres  de  cette  Société,  qui  ont  fi  bon 
appétit,  qu’ils  fe  tiennent  prêts  à manger  à toute  forte  de  râtelier.  D’abord,  ce  n’étoit 
qu’une  CommJJlon  en  17176  ; e"fuite  c’eft  devenu  Société  Royale  en  1778  ; à préfent,  cela 
s’intitule,  avec  une  modeftie  atfeâiée  , Société  de  Médecine  dans  tout  le  cours  de  la  lettre 
d’envoi  & du  mémoire  , pour  abufer  MM.  les  Députés  à l’AlTemblée  Nationale  en  fe  com- 
parant aux  Sociétés  libres  de  Médecine  qui  exiftent  chez  les  étrangers  ; enfin  , on  prévoit 
que  fon  delTein  feroit  de  fe  réferver  à prendre  par  la  fuite  l’épithete  de  Royale  eu  de 
Nationale  , félon  qu’elle  pourra  s’accrocher  à la  lifte  civile,  ou  pâturer  quelque  portioncuic 
des  impôts , dont  le  peuple  eft  furchargé. 

Il  a été  bien  établi  dans  les  Obfervations  fur  la  page  py  de  l’Extrait,  &c.  qu’en  Médecine 
la  théorie  ne  doit  jamais  être  déparée  de  la  pratique  3 que  par  conféqnent , fuppofé  qu’oa 
s’obftinât  à trouver  de  l’utilité  à aftocier  & ftipendicr  des  Médecins  pour  les  faire  travaiiler 
en  Société,  le  bien  de  l’Art  demande  que'  cela  fe  falTe  dans  les  Corps  enfeignans.  Le 
mémoire  que  l’on  réfute  en  fournit  en  cet  inftant  une  antre  preuve  non  équivoque , puifque 
dans  la  plupart  des  endroits  où  exiftent  les  Sociétés  de  Médecine  qu’on  y cite  , ou  il  n’y  a 
pas  de  Corps  enfeignans,  ou  bien  les  études  y font  très-foibles. 


3®.  La  Société  de  Médecine  de 
Paris  entretient  une  correfpon- 
dance  fuivi®,  & a,  par  fes  tra- 
vaux, des  liaifons  Gonflantes  avec 


Il  faut  que  les  Obfervations  fur  la  page  py  aient 
furieufement  troublé  le  cerveau  de  l’Auteur  du 
mémoire.  Dans  tout  autre  tems , il  n’auroit  cer- 
tainement pas  dit  que  des  Sociétés  qui  exiftoient 
avant  celle  de  Paris,  font  afnliées  à cette  der- 
A 


CCS  Sociétés  Académiques  étrau- 
gères,  dont  plufieurs  lui  font  afli- 
liées. 


nlère.  Pour  le  coup  elles  feroîent  fil'ict  ante  ma- 
trem. 


Elle  auroit  mieux  fait  de  n’eu  pas  tant  publier 
& de  les  publier  meilleurs  ; il  eft  vrai  que 
cela  n’en  auroit  pas  tant  iropofé  à la  tourbe.  Au 
refte , cela  orne  toujours  une  bibliothèque;  & 
puis,  comme  difoic  Pline,  il  n’y  a pas  de  livre, 
tant  mauvais  feit  il , dont  on  ne  puilTe  toujours 
tirer  quelque  profit.  Admirez,  au  furplus  , dans 
cet  article  la  hardieffe  avec  laquelle  on  donne  un 
démenti  à M.  Necker  , qui , dans  fon  Compte  général 
des  revenus  fi*  des  dépenj'es  fixes  au  premier  de  Mai 
178 P,  page  14 1 . alloue  à M.  Vicq-  d'Azir , ouvrage 
fur  r anatomie  , z,74î  livres  ; Sc  un  autre  démenti  à M.  Lebrun  , qui,  dans  l’Extrait  ratfor.né 
des  Rapports  du  Comité  des  Finances , page  93  , couche  i,ooo  livres  pour  frais  de  bureau, 
féances  publiques , impressions  , dépenfes  extraordinaires. 


4®.  La  Société  de  Médecine  a 
publié  un  grand  nombre  d’ou- 
vrages de  mémoires  qui  n’ont 
jamais  été  imprimés  aux  dépens 
du  Gouvernement,  & qtii  loin 
univerrellement  ellimés  &:  re- 
cherchés par  tous  les  Médecins  , 
foit  nationaux  , foit  étrangers. 


y®.  L’Aflemblée  Nationale  a 
bien  voulu  recevoir  à la  Barre 
une  Députation  de  la  Société  de 
Médecine , 

qui  'lui  a fait  hommage  de  fes 
travaux , 

& Mefiieurs  du  Comité  des  Fi- 
nances ont  pris  connoilTance  de 
l’état  de  fon  Bureau  Sc  du  bon 
ordre  dans  lequel  font  rangés  les 
nombreux  matériaux  qui  font  le 
fruit  de  fa  correfpondance. 


Le  plaifant  moyen  de  défenfe  ! il  faut  êtré  bien 
3 court  pour  en  employer  un  pareil. 

Quelque  ridicule  que  foit  la  vanité  qui  a difté 
ce  bout  de  phrafe  , cela  ne  veut  pa.-  dire  fans  doute 
que  l’hommage  filt  digne  de  l’AlTemblée  à laquelle 
il  a été  offert. 

L’Auteur  des  Observations  a eu  l’occafion  de 
voir  un  fou  qui  rangeoit  de  même  avec  une  patience 
fingulière  & un  ordre  admirable  des  petits  têts 
de  pots  de  toute  forte  de  terre.  Il  y avoit  fur  fon 
bureau  , Sc  fur  fon  plancher , peut  être  un  millier 
de  petits  tas  de  ces  fragmens.  Il  pafToit  fes  jours 
à les  ramaffer  dani  la  cour  & le  jardin  de  la  pen- 
fîon  où  il  étoit  , & à les  ranger  les  quarrés  avec  les 


quarrés,  les  triangulaires  avec  les  triangulaires , les  ronds  avec  les  ronds,  & chaque  efpèce 
de  terre  à part , terre  à potier,  terre  d’Angleterre,  terre  brune,  terre  rouge,  fayance, 
pordelaire  , &c.  On  étoit  étonné  de  l’état  de  fon  bureau  & du  bon  ordre  dans  lequel  étoient 
rancrés  les  nombreux  matériaux  qui  étoient  le  fruit  de  fes  promenades. 


6°.  On  ne  craint  pas  de  dire, 
page  13  du  libelle,  que  la  So- 
ciété de  Médecine  a dépenfé  inu- 
tilement des  millions,  & qu’elle 
coûte  cent  quatre  - vingt  mille 
livres  par  an.  Cette  calomnie 
grolTière  eft  facile  à réfuter.  Il  eft 
de  fait  que  depuis  l’année  177B 
jufqu’à  l’année  1786,  la  Société 
de  Médecine  n’a  coûté  annuelle- 
ment que  dix  - netif  mille  deux 


On  a avancé,  page  13  des  Ohfervations , que 
fuivant  un  mémoire  communiqué  à l’Auteur  , on 
effimoit  que  les  dépenfes  occafionnées  a l’Etat  par 
la  Société  Royale  de  Médecine  fe  montoient  an- 
nuellement à 1 80  mille  livres.  Parce  qu’il  ne 
feroit  pas  pofllble  à celui  qui  a fourni  ce  mémoire, 
de  prouver  ce  fait,  il  ne  faut  pas  en  inférer  que 
ce  foit  une  calomnie  groffière.  Il  y a nombre  de  faits 
de  cette  nature  , notoires  à beaucoup  de  perfon- 
nes,  donc  cependant  on  ne  peut  adminiflrer  les 
preuves.  Une  multitude  de  gens  eftimoif  les  dé- 
prédations commîtes  au  moyen  des  penfions  , traî- 
^mens , gratifications , &c.  à une  loixantaine  de 


/ 


cent  livres  au  Tréfor  public.  A 
cette  époque  le  revenu  de  toutes 
les  Académies  ayant  été  aug- 
menté, celui  de  la  Société  a été 
porté  à vingt-trois  mille  livres. 
Melfieurs  du  Comité  des  Finan- 
ces , favent  qu’en  1778  il  a été 
accordé  à la  Société  de  Méde- 
cine, pour  fes  jettons  Sc  pour 
fes  prix  , un  fupplément  fur  le 
revenu  des  eaux  minérales  , qui 
portoit  à trente  - fix  ou  trente- 
îept  mille  livres  la  forame  an- 
nuelle, dont  la  Société  avoit  la 
jouiiïance.  Ces  faits  font  authen- 
tiques & ne  peuvent  en  aucune 
manière  être  révoqués  en  doute. 


millions  ; mais  fans  M.  Camus  Sc  MM.  cîu  Comîtc 
des  Penfions,  qui  auioit  pu  fournir  là  preuve  es* 
ce  fait  notoire,  & maintenant  avéré?  Il  en  el’: 
de  même  du  reproche  que  l’on  fait  jufteraent  à »a 
Société  Royale  de  Médecine  , d’avoir  confommé 
très-inutilement  plufieurs  millions  des  fonds  publics 
en  quatoize  années  de  tems.  Si  l’on  avoit  l’avan- 
tage d’être  du  Comité  des  Finances  , & confé- 
quemment  à même  de  faire  les  recherches  né:eir- 
laires , il  eft  indubitable  qu’on  viendioit  à bout 
de  prouver  l’alfertion. 

Au  rtfte,  MM.  de  la  Société  Royale  de  Méde- 
cine n’otent  démentir  abfolument  ce  fait  ; ils  fe 
contentent  d’efquiver  le  coup  en  dilant  qu’ils 
n 'ont  coûté  annuellement  que  dix-neuf  mille  deux 
cent  livres  au  Tréjor  public.  On  voudra  bien  »b- 
ferver  ici  qu’outre  un  démenti  nouveau  donné 
bien  formellement  à leur  Confrère  M.  Necker  , 
qui,  dans  fon  Compte  général , leur  alloue  ,i  3,000 
livres  , & 4,000  livres  de  penfions  pour  mémoire , ils 
font  le  procès  à leurs  bons  amis  les  Miniftres  des 
FInan*es  qui  fe  font  fuccédés  depuis  cette  inftitution.  Car  enfin,  s’ils  coûtoient  cette 
fomme  , encore  auroit-on  dû  faire  mention  de  cette  dépenfe  dans  tous  les  comptes  rendus 
Jufqu’à  prêtent.  Pourquoi  , ni  rVl,  Necker,  ni  M.  de  Galonné,  ni  M.  de  Etienne,  n’en 
ont-ils  dit  le  moindre  mot  dans  leurs  comptes  imprimés,  & fi  oftenfibles  ? 

Ce  n’eft  pas  que  cette  remarque , jett-e  en  avant , faffe  défifter  l’Auteur  des  Ohferva- 
tions  de  ce  qu’il  a avancé  au  fujet  des  traitemens  annuels  qui  étoient  faits  à la  Société 
Royale  de  Médecine.  Au  contraire  3 car  plufieurs  perfonnes  lui  ont  depuis  affuré  qu’elle 
coûtoit  annueilement  plus  de  deux  cent  mille  francs.  Elle  tiroit . lui  a-t-on  dit  , de  plu- 
fieurs caifles  , & cela  fe  faiàbit  par  un  affentiment  entre  les  premiers  Commis  de  ces 
caiffts,  autorifé  par  le  Minifire  des  Finances.  Lorfque  la  veine  fembloit  bonne  aux  mef- 
fieurs  de  cette  Société,  ils  faignoient  à propos,  tantôt  la  caiffe  de  la  police,  tantôt 
celle  des  affaires  étrangères,  tantôt  le  Tréfor  royal,  &c’efl:-ià  vraifemblablement  que  le 
prenoient  du  eéfement , & d’un  coup  de  filet , les  19,000  livres  avouées.  Il  n’y  avoit  pas, 
jufqu’à  la  petite  pofte  , alTure  t on  , qui  ne  leur  payât  fon  contingent.  Si  cela  ne  pa- 
roifloit  incroyable,  on  diroit  qu’une  perfonne  a certifié  que  M.  LalTone  , Premier  Mé- 
decin , donnoit  à fes  affociés  des  bons  , qui  étoient  acquittés  comme  ceux  des  Miniftres. 
Au  moyen  de  cet  éclaii cillement  , la  fluéluation  qui  règne  dans  les  différens  comptes 
rendus  par  les  Minifties  des  Finances,  au  fujet  des  Academies,  Gens  de  lettres  & travaux 
littéraires,  devient  moins  étrange;  & l’on  eft  moins  furpris  en  comparant  ces  comptes, 
de  voir  que  les  dépenfes  pour  ces  objets,  étoient  en  779  de  la  1,600  livres,  en  1781 
de  169,000  livres,  en  1787  de  380,000  livres.  Cela  explique  encore  tout  naturelle- 
ment, d où  venoit  à la  Société  Royale  de  Médecine  cette  ferveur  de  s’aflocier  tous  les 
Miniftres  qui  tenoient  les  cordons  de  quelque  bourfe.  On  lit  , ^en  effet , fur  fon  catalogue 
le  nom  de  MM  d Angiviîler , Amelot  , le  Noir,  en  1778;  de  Vergennes,  Necker, 
en  1779  ; de  Breteiiil  , eu  1786,  & de  Brienne  , en  1787.  Il  eft  feulement  étonnant  de 
n’y  pas  rencontrer  celui  de  M.  de  Calonne. 

On  fera  encore  attention  que  lorfque  l’Auteur  des  Ob(er-<’  it  ens  a dit  que  cette  corpo- 
ration coûtoit  à i’Ftat  180,000  livres  par  an,  il  a compris  dans  cette  dépenfe  les  penfions 
de  î,ooo  livres,  de  t, 000  livres  , de  4,60©  livres , de  1 ,ioo  livi  es  , de  10,000  livres,  de 
11,000  livres,  &c.  faites  à ceux  qui  la  compofent  ; il  a compris  les  fiais  de  voy„ge  <Sc 
les  dépenfes  qu’ils  occafionnoient  pour  des  cliofes  futiles  & fous  les  plus  légers  prétextes  ; 
enfin,  il  a compris  tous  les  moyens  de  déprédation  que  les  intriguans  ont  coutume  de 


mettre  en  ufzge  , ne  fut-ce  que  pour  fe  donnfer  oa  aîr  d’utilité;  car  dans  ce  malheureax 
pays-ci,  ce  n’étoit  qu’à  proportion  ries  dépenfes  que  vous  occafionciez  qu’on  vous  regar- 
doit  comme  néceffaires  ! Que  feroit-ce  , fî  l’on  vouloit  joindre  à ces  dépenfes  celles  que 
quelques  atTociés  à cette  même  corporation  ont  fait  faire  à l’Etat  relativement  aux  hôpi- 
taux ? On  feroit  étonné  en  même  tems  qu indigné,  de  voir  comment  des  Médecins  font 
parvenus  à commuer  l’exercice  de  leur  profellîon  en  opérations  financières.  Au  demeu- 
rant, c’eft  à cela  feul  que  s’eft  borné  tout  l’efprit  de  la  Société  Royale  de  Médecine;  fe 
feryant  auprès  des  Miniftres  des  mêmes  charmes  qu’avoit  employés  la  Maréchale  d’Ancre 
pour  gouverner  la  mère  de  Louis  XIII , elle  a trouvé  le  fecret  de  titer  un  impôt  fur  les 
impofitions  mêmes , environ  un  trois  millième  de  compte  fait. 


7®.  On  accafe  la  Société  de 
Médecine  de  monopole  fur  ces 
eaux  minérales.  La  fur -Inten- 
dance de  ces  eaux  a appartenu , 
depuis  Henri  IV  , au  Premier 
?ylédecin  du  Roi.  Le  droit  de 
les  vendre  étoit  affermé  moyen- 
nant une  fomme  que  les  Premiers 
Médecins  du  Roi  ont  toujours 
perçue.  Feu  M.Laffone,  auquel 
la  Société  de  Médecine  doit  fur- 
tout  fon  établiffement , demanda 
Si.  obtint  que  la  plus  grande  par- 
tie du  revenu  des  eaux  minéra- 
les, dont  il  devoit  jouir,  fût  at- 
tribué à cette  Société  pour  fes 
jettons  8c  pour  fes  prix.  Telle  eft 
Torigine  du  fupplément  qui  a 
porté  le  traitement  de  cette  Com- 
pagnie à trente-fîx  ou  trente-Iept 
mille  livres , comme  on  l’a  déjà 
dit.  Depuis  long-iems  la  Société 
de  Médecine  penfe  que  cette 
efpèce  d’impôt  fur  la  vente  des 
eaux  minérales  doit  être  fuppri- 
mée  ; elle  en  a fait  la  demande 
à M.  Neciker  dans  fon  premier 
Miniftère , Sc  elle  l’a  réitérée  à 
M.  le  Brun  , Membre  du  Comité 
des  Finances  de  PAffemblée  Na- 
tionale. 


Quel  eft  le  produit  total  de  cette  ferme  ? Com- 
ment cet  impôt  eft  il  prélevé  fur  les  malades? 
Quel  eft  fon  emploi  ? Ces  queftions  font  bien 
dignes  d’occuper  l’Affemblée  Nationale. 


Ceux  qui  oflt  connu  M.  Laffone  croiront  - ils 
qu’il  ait  fair  gratuitement  cet  abandon  ? Les 
échanges  étoient  affez  de  mode  , fous  l’ancien  ré- 
gime , pour  imaginer  qu’il  a fçu  fe  faire  donner 
un  dédommagement , qui  fûrement  a bien  com- 
penfé  cette  ceffion.  S’il  a eu  lieu  , comme  il  eft 
très-vraifemblable  , il  peut  bien  être  compté  pour 
quelque  chofe  dans  les  depenfes  provenues'  de 
rétabliflenient  de  la  Société  Royale  de  Méde- 
cine. 

Et  afin  de  fe  donner  l’air  d’avoir  un  droit  fur 
le  revenu  de  ces  eaux  minérales  , la  Société 
Royale  de  Médecine  a nommé  deux  de  fes  mem- 
bres pour  faire  , avec  rétribution  , une  infpeètion 
au  bureau  général  de  ces  eaux  à Paris  ; infpeélioQ 
totalement  inutile  , puifqu’slle  a toujours  été  faite 
gratuitement  pat  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris, 
conjointement  avec  celle  qu’elle  exerce  , gratui- 
tement aufti  , fur  tous  les  médicamens  qui  fe 
vendent  chez  les  Pharmacifns. 


8®.  On  ofe  encore  accufer  la  Non  feulement  elle  accorde  journellement  des 
Société  de  Médecine  d’avoir  fa-  privilèges  à des  Charlatans  , ainfî  qu’il  eft  aifé 
vorifé  le  Charlatanifme , eq  Ven-  de  s’en  convaincre  par  la  leélure  des  affiches  qu’ils 


daiît  fon  approbation  aux  poffef- 
feurs  de  remèdes.  Ici  la  réponfe 
eft  facile  : il  ell  notoire  que  la 
Société  de  Médecine  , depuis 
l’année  1776,  n’a  approuvé  tout 
au  plus  que  quatre  ou  cinq  re- 
mèdes , dont  deux  feulement  font 
nouveaux,  & qu’elle  en  a rejette 
plus  de  douze  cents  ; les  étais 
qui  en  ont  été  rendus  publics  en 
font  foi. 
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diftribuent  dans  les  rues , maïs  encore  il  y a «îe 
fes  membres  accufés  d’être  de  moitié  pour  le  profit 
avec  quelques-uns  d’entr’eux.  Il  fuffira  de  nommer 
le  Rob  anti-fyphilitiquc  du  fieur  LafFcfteur  ; 
mais  ces  peccadilles  prouvées  , ou  non  prouvées , 
ne  font  rien  aux  argumens  employés  par  l’Auleitf 
des  Obfervaùons, 


La  Société  de  Médecine  efpère 
que  Meffieurs  de  l’AlTemblée  Na  ^ 
tionale  ne  feront  aucune  atten- 
tion aux  menfonges  greffiers 
qu’on  vient  de  réfuter  , & qu’ils 
voudront  bien  traiter  cette  So- 
ciété comme  les  autres  Corps 
Académiques , fur  les  traces  def- 
quels  elle  a marché , malgré  les 
plus  grands  obftacles,  avec  un 
zèle  dont  il  y a peu  d’exemples. 


Cette  répliqué  prouve  qu’il  n’y  a aiicttn  meti- 
fonge  dans  les  Obfervaùons  fur  la  page  pj  de  l'Ex- 
trait raijonné  des  Rapports , &c.  Et  comment  y au- 
roit  des  menfonges  dans  des  faifonnemens , que  la 
réponfe  de  M.  Vicq-d’Azir  a déjà  dû  prouver  à 
ceux  qui  l’ont  lue  , qu’il  n’étoit  pas  pofTible 
d’atténuer  en  aucune  façon?  Il  reftera  donc  tou- 
jours établi  d’une  manière  irrévocable  que  la  So- 
ciété Royale  de  Médecine  eft  incoiiftitutionnelle , 
inutile  & même  dangereufe.  Plus  elle  voudra  s’af- 
fimiler  aux  Corps  Académiques , & plus  il  eft 
certain  qu’elle  doit  être  fupprimée , puifqu’elie 
ne  peut  s’occuper  que  d’objets  dont  les  Corps 


deftinés  à l’enfeignement  de  la  Médecine  doivent 
cffenliellement  s’occuper,  dont  ils  fe  font  toujours  occupés  , & dont  par  furcroît  l’Aca- 
démie des  Sciences , la  Société  d’Agriculture  & différens  journaux  s’occupent  encore. 


N.  S.  On  prie  les  lefteurs  de  remarquer  que  s’ils  ne  voient  aucune  fignature  à la  fuite 
des  Obfervaùons  fur  la  page  py  de  l’Extrait  raifonné , &c,  ni  à la  fuite  de  cette  Pï'ece  ïnié- 
refante  , &c. , c’eft  qu’on  a penfé  qu’il  importe  peu  , en  matière  de  raifonnement , de  favoir 
de  quel  Auteur  font  les  argumens  dont  on  a fait  ufage.  Il  s’agit , dans  ces  deux  écrits  , 
de  convaincre  les  hommes  impartiaux  , & même  ceux  qui  feroient  prévenus  , de  l’illé- 
galité , de  l’inutilité  & des  efi’ets  nuifibles  de  la  Société  Royale  de  Médecine  ; que  confé- 
quemment  fes  dépenfes  doivent  être  rayées  de  l’état  des  dépenfes  publiques  , & qu’eiie 
doit  être  abolie.  Que  l’on  pèfe  bien  les  raifonnemens  , & que  du  refte  on  s’inquiette  peu 
de  deviner  qui  les  a faits. 


